
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le renforcement de la coopération transfrontalière en matière répressive dans l’Union: mise en œuvre de la «décision Prüm» et du modèle européen d’échange d’informations, adoptée par la Commission le 29 janvier 20014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission «Libertés civiles, justice et affaires intérieures» (LIBE)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0433/2013 / P7_TA(2013)0419
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 octobre 2013
4.
Objet: Coopération policière
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à réaliser une cartographie des législations européenne et nationales, y compris des accords (bilatéraux) internationaux, qui réglementent les échanges transfrontaliers d’informations en matière répressive et convient avec la Commission que des statistiques plus parlantes sont nécessaires pour mesurer le poids réel des instruments.
Il appelle également de ses vœux une évaluation indépendante et externe des instruments existants dont dispose l’Union pour échanger des informations en matière répressive.
S’il approuve la Commission lorsqu’elle recommande d’optimiser l’utilisation des instruments et canaux existants et d’améliorer la formation et la sensibilisation en matière d’échange transfrontalier d’informations, le Parlement est néanmoins déçu que la Commission n’ait pas formulé une vision plus ambitieuse et tournée vers l’avenir, qui aurait pu être le point de départ d’un débat politique portant sur l’organisation et l’amélioration des échanges de données en matière répressive dans l’Union.
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission européenne à étudier la possibilité d’automatiser les processus manuels de mise en œuvre des instruments existants afin de gagner en efficacité et à envisager la mise en place d’un format universel d’échange d’informations pour accélérer le traitement des requêtes acceptées.
Le Parlement européen déplore que la mise en œuvre de la décision Prüm ait pris du retard dans plusieurs États membres, convenant avec la Commission que cet instrument ne devrait pas être perfectionné avant qu’il n’ait été intégralement mis en œuvre.
Il demande à la Commission de formuler sans attendre des propositions visant à intégrer dans le cadre juridique du traité de Lisbonne les instruments de coopération policière transfrontalière adoptés dans le cadre de l’ancien troisième pilier, tels que la décision Prüm et l’initiative suédoise, dont la mise en œuvre pèche par manque de surveillance et de contrôle démocratiques en bonne et due forme par le Parlement européen.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a procédé à un exercice exhaustif de cartographie lors de l’élaboration du modèle européen d’échange d’informations (EIXM) en 2010 et 2011, dont les résultats ont été intégrés dans la communication EIXM. Sur cette base, un certain nombre de domaines clés de l’échange transfrontalier d’informations en matière répressive ont été recensés dans le cadre de l’EIXM, sur lesquels les efforts ont été concentrés, afin que de réels progrès puissent être accomplis sur un nombre limité d’enjeux concrets. Parallèlement, l’EIXM a établi les principes généraux qui doivent être pris en compte pour le développement de l’échange d’informations, y compris un niveau élevé de garanties en matière de protection des données.
Les résultats de l’EIXM ont fait l’objet de discussions approfondies au sein des structures du Conseil et ont débouché sur les conclusions du Conseil de juin 2013. Dans l’intervalle, le débat politique s’est également ouvert au Parlement, comme en témoigne l’adoption de cette résolution.
Dans le prolongement des résultats de l’EIXM et des discussions connexes, la Commission assurera le suivi des efforts déployés par les États membres en ce qui concerne la mise en œuvre des recommandations de l’EIXM. Parmi les mesures destinées à faciliter ce suivi, la Commission envisage de lancer une étude externe afin d’obtenir une compréhension plus approfondie de la situation dans les États membres en ce qui concerne les domaines clés, y compris les raisons des retards constatés dans la mise en œuvre et de l’utilisation insuffisante des instruments existants.
Par ailleurs, la Commission suit de près les initiatives des États membres et d’Europol concernant une éventuelle automatisation des instruments existants, et envisage, le cas échéant, de cofinancer les activités qui s’y rattachent.
Conformément à la résolution, la Commission n’entend pas modifier la décision Prüm ou l’initiative suédoise avant leur mise en œuvre intégrale, afin de ne pas compromettre les efforts actuellement en cours à cet égard. Cette position a toutefois pour conséquence que la Commission ne suivra pas l’appel, contradictoire, lancé parallèlement par le Parlement et l’invitant à présenter rapidement des propositions en vue d’aligner ces instruments sur le cadre juridique du traité de Lisbonne.
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